
Doc. 14046
27 avril 2016

Renforcer les droits des femmes dans l’économie

Proposition de résolution
déposée par Mme Elena CENTEMERO et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

L’Assemblée parlementaire a traité de la situation des femmes dans l’emploi et dans l’économie en général à 
maintes occasions et sous différents angles, y compris ceux des écarts de salaires entre les femmes et les 
hommes, des femmes dans les instances de décision et des mesures permettant de concilier la vie 
professionnelle et privée.

Des recherches récentes, y compris des études réalisées pour l’OCDE et le Parlement européen, indiquent 
une évolution très lente de la situation. L’écart des salaires entre les femmes et les hommes se situe 
actuellement, pour des emplois comparables, à environ 23%.

Les Etats membres du Conseil de l’Europe devraient intensifier leurs efforts pour que l’égalité entre les sexes 
devienne une réalité dans tous les domaines: l’emploi et l’économie en général sont essentiels parce que les 
domaines de la vie économique, sociale et politique sont étroitement liés. Le renforcement des droits 
économiques constitue en fait un préalable nécessaire à la jouissance effective des droits de l’homme et à la 
participation à la vie publique.

Il faudrait réaliser une analyse de différents aspects, dont l’égalité sur le marché du travail – l’égalité d’accès 
aux emplois et aux carrières; l’accès aux capitaux pour entreprendre; l’accès aux emplois et à l’évolution de 
carrière dans la fonction publique, à tous les niveaux, ainsi que dans les grandes sociétés privées.

L’Assemblée devrait soutenir ces efforts, premièrement en fournissant une vue d’ensemble précise de la 
situation et en signalant les domaines prioritaires d’intervention. En plus de collecter des données précises, 
l’Assemblée devrait fournir aux Etats membres des suggestions pertinentes sur les mesures à prendre, en 
s’appuyant sur les expériences les plus réussies en la matière, en Europe et au-delà.
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Signé1:

CENTEMERO Elena, Italie, PPE/DC
ARIEV Volodymyr, Ukraine, PPE/DC
BADEA Viorel Riceard, Roumanie, PPE/DC
BILAVER Josip, Croatie, PPE/DC
BLAZINA Tamara, Italie, SOC
BONET Sílvia Eloïsa, Andorre, SOC
BULIGA Valentina, République de Moldova, SOC
CORSINI Paolo, Italie, SOC
FIALA Doris, Suisse, ADLE
FINCKH-KRÄMER Ute, Allemagne, SOC
FISCHER Axel E., Allemagne, PPE/DC
GAFAROVA Sahiba, Azerbaïdjan, CE
GAMBARO Adele, Italie, ADLE
GHILETCHI Valeriu, République de Moldova, PPE/DC
GROTH Annette, Allemagne, GUE
HERKEL Andres, Estonie, PPE/DC
HOFFMANN Rózsa, Hongrie, PPE/DC
KANDELAKI Giorgi, Géorgie, PPE/DC
KERESTECİOĞLU DEMİR Filiz, Turquie, NI
KÖCK Eduard, Autriche, PPE/DC
KRONBICHLER Florian, Italie, SOC
MULLEN Rónán, Irlande, PPE/DC
NICOLETTI Michele, Italie, SOC
RAWERT Mechthild, Allemagne, SOC
STEFANELLI Lorella, Saint-Marin, PPE/DC
STRENZ Karin, Allemagne, PPE/DC
THIÉRY Damien, Belgique, ADLE
XUCLÀ Jordi, Espagne, ADLE
ZOTEA Alina, République de Moldova, ADLE

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE: Groupe des conservateurs européens
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
NI: non inscrit dans un groupe
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